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CONVENTION' D'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PENALE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FRAN-
qAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
COR1JE

Le Gouvemement de la Republique frangaise

et

Le Gouvemement de la Republique de Coree, ci-apr~s d~nommis
les Parties contractantes,

D6sireux d'&ablir une cooperation plus efficace dans le domaine
de rassistance mutuelle en mati~re d'entraide judiciaire p nale,

Sont convenus des dispositions suivantes:

TITRE I

Dispositions ginirales

Article 1

CHAMP D'APPLICATION

1. Les Parties contractantes s'engagent a s'accorder mutuellement,

selon les dispositions de la pr6sente Convention, F'aide judiciaire la plus large
possible dans toute enquite, poursuite judiciaire ou procedure en mati~re penale
visant des infractions dont la r6pression est, au moment o6 l'entraide est
demandde, de la comptence des autorit~s judiciaires de la Partie requ~rante.

I Entrde en vigueur le 8 mars 1997 par notification, conform~ment I l'article 24.
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2. La prisente Convention ne s'applique ni i l'ex~cution des
decisions d'arrestation et des condamnations, ni au transfert des procddures
penales, ni aux infractions militaires qui ne constituent pas des infractions de
droit commun.

Article 2

AUTORITES COMPETENTES

Les autorites comp~tentes sont, pour la R6publique frangaise les
autoritds judiciaires, y compris le minist~re public, et pour la Rdpublique de
Corde, les autoritds judiciaires et le ministare public.

Article 3

AUTORITES CENTRALES

1. Chaque Partie contractante drsignera une autorite centrale quli
deposera ou recevra les demandes visles i la presente Convention. L'autorit6
centrale pour Ia Republique frangaise sera le Minist~re de Ia Justice, rautorit6
centrale pour Ia Rpublique de Coree sera le Ministre de La Justice ou un
fonctionnaire d6signi par ledit Ministre.

2. Les autoritds centrales communiqueront entre elles par la voie
diplomatique ou, en cas durgence, directement, aux fins de Ia prdsente
Convention.
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Article 4

REFUS D'ENTRAIDE

Lentraide judiciaire pourra 6tre refus6e:

(a) si la demande se rapporte i des infiractions consid6r6es par la
Partie requise soit comme des infractions politiques, soit comme des infractions
connexes i des infractions politiques ;

(b) si la Partie requise estime que rexicution de a demande est de
nature a porter atteinte i la souverainet6, i la s6curit6, i l'ordre public ou i
d'autres int~r&s essentiels de son pays ;

(c) si raffaire qui fait l'objet d'enqutes, de poursuites ou de
procedures dans la Partie requdrante, ne constitue pas une infraction aux termes
de la 16gislation de la Partie requise.

TITRE II

Demandes d'entraide

Article 5

DEMANDES D'ENTRAIDE

1. La Partie requise fera exdcuter, dans les formes pr6vues par sa
lagislation, les demandes d'entraide relatives i une affaire p6nale qui lui seront
adress~es par les autorits comptentes de la Partie requ6rante et qui ont pour
objet d'accomplir des actes d'instruction ou de communiquer des dossiers, des
documents ou des pi6ces i conviction, ou de restituer i la victime, sans prejudice
des droits de tierces parties, conformdment aux dispositions 1gislatives
applicables, des objets ou valeurs provenant dune infraction trouv~s en la
possession de 'auteur de celle-ci.
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2. Si la Partie requ6rante d6sire que les t~moins ou les experts
d~posent sous serment, elle en fera express6ment la demande et la Partie requise
y donnera suite si la loi de son pays ne s'y oppose pas.

3. La Partie requise pourra ne transmettre que des copies ou
photocopies certifiies conformes des dossiers ou documents demandis.
Toutefois, si la Partie requ~rante demande express~ment la communication des
originaux, i0 sera donn6 suite i cette demnnnde dans toute ia mesure du possible.

DEMANDES D'UNE PROCEDURE PARTICULIERE

Si la Partie requdrante le demande express~ment, la Partie requise
r'informera de ia date et du lieu d'exdcution de la demande d'entraide. Les
autoritds et personnes mandaties par celles-ci pourront assister i cette execution
si la Partie requise y consent.

Article 7

REMISE D'OBJETS ET DE DOCUMENTS

1. Les pieces i conviction, ainsi que les originaux des dossiers et
documents, qui auront 6t6 communiques en ex6cution d'une demande d'entraide,
seront conservis par la Pattie requdrante sauf si la Partie requise en a demand6
le retour.

2. La Partie requise pourra surseoir i la remise des pi~ces i
conviction, dossiers ou documents dont la communication est demand6e, s'ils li
sont n6cessaires pour une procedure p~nale en cours.

Vol. 1988, 1-34018
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Article 8

PERQUISITIONS ET SAISIES

1. La Partie requise exicute, dans la mesure o6i ses lois le lui
permettent, une demande de perquisition ou de saisie et remet les 616ments
recueillis i la partie requdrante i condition que la demande comporte les
informations justifiant cette action au regard des lois de la partie requise.

2. La Partie requise fournit les informations demand6es par la
partie requ~rante sur les rdsultats des perquisitions, le lieu de la saisie, les
circonstances de la saisie et la garde subs~quente du mat6riel saisi.

3. La Partie requ6rante se conforme i toute condition imposee par
la Partie requise quant aux objets saisis remis i la Partie requerante.

TITRE III

Remise d'actes de procidure et de ddcisionsjudiciaires
comparution de tdmoins, experts et personnes poursuivies

Article 9

REMISE D'ACTES JUDICIAIRES

1. La Partie requise procedera i la remise des actes judiciaires
ddlivrds par les autoritds compdtentes qui lui seront envoyds A cette fin par la
Partie requdrante.
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Cette remise pourra &re effectuie par simple transmission des
actes ou des d6cisions au destinataire. Si la Partie requ6rante le demande
expressement, la Partie requise effectuera la remise dans une des formes pr6vues
par sa 16gislation pour les significations analogues ou dans une forme sp6ciale
compatible avec cette l6gislation.

2. La preuve de la remise se fera au moyen d'un r~c6piss6 datd et
sign6 par le destinataire ou dune d6claration de la Partie requise constatant le
fait, la forme et la date de la remise. Lun ou 1'autre de ces documents sera
immnidiatement transmis i la Partie requ~rante. Sur demande de cette derni~re, la
Partie requise pricisera si la remise a lti faite conform~ment i sa loi. Si la
remise n'a pu se faire, la Partie requise en fera connaitre imm&diatement le motif
i la Partie requ~rante.

3. Les citations i comparaitre seront transmises i la Partie requise
au plus tard 45 jours avant la date fix~e pour la comparution.

Article 10

COMPARUTION DE TEMOINS OU D'EXPERTS

1. Si la Partie requ6rante estime que la comparution personnelle
d'un tdmoin ou d'un expert devant ses autoritis competentes est particulirement
ndcessaire, elle en fera mention dans Ia demande de remise de la citation et la
Partie requise invitera ce timoin ou cet expert A comparaitre.

La Partie requise fera connaitre la r~ponse du temoin ou de
l'expert i la Partie requdrante.

2. Dans le cas pr~vu au paragraphe ler du present article, la
demande ou la citation devra mentionner le montant approximatif des indemnites
i verser, ainsi que des frais de voyage et de sjour a rembourser.
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3. Si une demande lui est pr~sent~e i cette fin, la Partie requise
pourra consentir une avance au tdmoin ou i 'expert. Celle-ci sera mentionnde
sur la citation et remboursde par la Partie requdrante.

Article 11

DEFAUT DE COMPARUTION DU TEMOIN OU DE LEXPERT

Le timoin ou l'expert qui n'aura pas ddfere i une citation a
comparaitre dont la remise a 6 demandde ne pourra &re sounis, alors mme
que cette citation contiendrait des in onctions, i aucune sanction ou mesure de
contrainte, a moins qu'iI ne se rende par la suite de son plein gr6 sur le territoire
de la Partie requ6rante et qu'il n'y soit r6gui~rement cit6 i nouveau.

Article 12

REMISE TEMPORAIRE DE PERSONNES DETENUES

1. Toute personne ditenue dont la comparution personnee en
qualit6 de t6moin ou aux fins de confrontation est demandie par la Partie
requ6rante sera transf6r6e temporairement sur le territoire o6 raudition doit
avoir lieu, sous condition de son renvoi dans le dlai indiqu6 par la Partie requise
et sous r6serve des dispositions de rarticle 10 ou de 1'article 13, dans la mesure
ou celles-ci peuvent s'appliquer.

Le transferement pourra &re refiis6•

(a) si la personne detenue n'y consent pas,

(b) si sa pr6sence est n6cessaire dans une procddure p6nale en
cours sur le territoire de la Partie requise,

Vol. 1988, 1-34018



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 275

(c) si son transferement est susceptible de prolonger sa dMention,
ou

(d) si d'autres considdrations imp~rieuses s'opposent i son
transferement sur le territoire de la Partie requ6rante.

2. Une Partie contractante pourra autoriser le transit sur son
territoire de personnes ditenues par un Etat tiers dont la comparution
personnelie aux fins d'audition a 6t6 sollicit~e par rautre Partie.

Cette autorisation sera accord6e sur demande accompagn~e de
tous documents utiles.

3. La personne transferee devra rester en detention sur le territoire
de la Partie requerante et, le cas 6chdant, sur le territoire de la Partie requise du
transit, a moins que la Partie requise du transferement ne demande sa mise en
liberti.

4. Chaque Partie contractante pourra refiiser d'accorder le transit
de ses ressortissants.

Article 13

SAUF-CONDUIT

1. Aucun timoin ou expert, de quelque nationalit6 qu'il soit, qui, i
la suite d'une citation, comparaitra devant les autorites comp6tentes de la Partie
requerante, ne pourra 8tre ni poursuivi, ni detenu, ni soumis i aucune autre
restriction de sa libert6 individuelle sur le territoire de cette Partie pour des faits
ou condannations antdrieurs i son depart du territoire de la Partie requise.

2. Aucune personne, de quelque nationalit6 qu'elle soit, citde
devant les autorits compdtentes de la Partie requ6rante afin de r~pondre de faits
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pour lesquels elle fait l'objet de poursuites, ne pourra y Etre ni poursuivie, ni
ddtenue, ni soumise a aucune autre restriction de sa liberti individuelle pour des
faits ou condanmations antdrieurs i son dipart du territoire de la Partie requise
et non vises par la citation.

3. L'immunit6 prdvue au present article cessera lorsque le tdmoin,
rexpert ou la personne poursuivie, ayant eu la possibilite de quitter le territoire
de la Partie requdrante pendant quinze jours consdcutifs, apr~s avoir et6
officiellement avisee que sa prisence n'6tait plus requise par les autoritds
compdtentes, sera nianmoins demeurie sur ce territoire ou y sera retoume
apr~s lavoir quitti.

Article 14

REPRESENTATION ET FRAIS

Les indemnit6s i verser, ainsi que les frais de voyage et de s6jour i
rembourser au tdmoin ou i rexpert par la Partie requirante, seront calculis
depuis le lieu de leur risidence et leur seront accordds selon des taux au moins
6gaux i ceux pr6vus par les tarifs et r~glements en vigueur dans le pays oil
raudition doit avoir lieu.

TITRE IV

Casierjudiciaire

Article 15

CASIER JUDICIAIRE

1. La Partie requise communiquera, dans la mesure ou ses
autorit~s comptentes judiciaires pourraient elles-memes les obtenir en pareil
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cas, les extraits du casier judiciaire et tous renseignements relatifs i ce dermier
qui lii seront demandds par les autorit~s judiciaires de la Partie requ6rante pour
les besoins dune afflire pdnale.

2. Dans les cas autres que ceux pr6vus au paragraphe Ier du
present article, il sera donne suite i pareille demande dans les conditions prevues

par la ingislation, les r~glements ou la pratique de la Partie requise.

TITRE V

Procidures

Article 16

CONTENU DES DEMANDES

1. Les demandes d'entraide devront contenir les indications
suivantes:

(a) rautorit6 dont 6mane la demande,

(b) lobjet et le motif de la demande,
(c) sauf dans le cas d'une demande de remise d'actes judiciaires,

un expose sommaire des faits constitutifs de rinfraction mentionnant la
qualification juridique de cette derni6re en yjoignant les textes de rdfirence,

(d) dans la mesure du possible, ridentite, l'adresse et la nationalitd
de toute personne visde,

(e) une description de r'aide requise, y compris, le cas ichdant,
des pr6cisions sur les informations ou les preuves recherch~es, en particulier les
documents, dossiers ou autres 6l6ments a produire ainsi que les questions a
poser aux timoins ou aux experts,

(f) toutes prdcisions utiles sur les formes spiciales que la Partie
requdrante souhaite voir appliquer sous reserve du respect du droit de I'Etat
requis.
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g) le cas 6chdant, les ddlais dans lesquels l'entraide devrait &re
exlcutie.

2. Si la Partie requise consid6re que l'information contenue clans la
demande n'est pas suffisante pour lui permettre de traiter celle-ci, elle peut
demander des informations compI~mentaires.

Article 17

CONTIDENTIALITE

Si le souhait en est exprimi, chaque Pattie contractante s'efforce

de garder confidentielles, dans les limites autoris~es par sa loi, les demandes
d'entraide ou leur reponse.

Article 18

LANGUES

Les demandes, les documents joints i rappui et autres
communications presentes conformment i la pr~sente Convention doivent 6tre
accompagn6s dune traduction dans la langue de la Partie requise.

Article 19

LEGALISATION

Les pinces et documents transmis en application de la pr~sente
Convention sont dispenses de toutes formalit&s de 16galisation, sauf demande
expresse de l'autorit6 centrale.

Vol. 1988, 1-34018
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Article 20

INFORMATION SUR LE REFUS OU LAJOURNEMENT

Si la Partie requise refuse ou ajourne rentraide, elie informe la
Partie requrante des raisons de ce refus ou de cet ajournement.

Article 21

DEPENSES

1. Sous rdserve des dispositions de rarticle 14, 1'exdcution des
demandes d'entraide ne donnera lieu au remboursement d'aucun frais, i
rexception de ceux occasionnds par 1'intervention d'experts sur le territoire de la
Partie requise et par le transferement de personnes ddtenues effectu6 en
application de rarticle 12.

2. S'i apparait que l'exdcution de la demande exige des dipenses
de nature extraordinaire, les Parties contractantes se consulteront pour
determiner les conditions clans lesquelies rentraide pourra Etre fournie.

TITRE VI

Echange d'avis de condamnation

Article 22

ECHANGE D'AVIS DE CONDAMNATION

Chaque Partie contractante donnera A I'autre Partie
contractante avis des sentences p6nales et des mesures post6rieures qui
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concement les ressortissants de cette Partie et ont fait robjet d'une

inscription au casier judiciaire. Les Ministres de la Justice se

communiqueront ces avis au moins une fois par an.

TITRE VII

Dispositions finales

Article 23

CONSULTATIONS

En cas de besoin, les Parties contractantes se

consulteront rapidement, i la demande de lune ou de r'autre, en ce qui

conceme l'interpr~tation, rapplication ou l'exdcution de la prdsente
Convention.

Article 24

ENTREE EN VIGUEUR ET DENONCIATION

1. La pr~sente Convention entrera en vigueur trente

jours apres la date i laquelie les Parties contractantes se seront
mutuellement notifi6 l'accomplissement de leurs procidures respectives

n~cessaires i son entree en vigueur.

2. La pr~sente Convention s'applique i toute demande
pr~sent~e apr~s son entree en vigueur mime si les actes ou omissions y
affirents se sont produits avant l'entr~e en vigueur de la pr~sente
Convention.
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3. Lune ou I'autre des Parties contractantes peut

d6noncer i tout moment la pr6sente Convention par notification 6crite,
adress6e i l'autre partie par la voie diplomatique. La d~nonciation

prendra effet six mois apr~s le jour de la notification.

En foi de quoi, les repr~sentants des deux Gouverne-
ments, dfiment autoris~s, ont signi la pr6sente Convention.

Fait i T.. 4 , le2, * lA M5 en double exemplaire, en

langues franqaise et cordenne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique franqaise:

Ll
Pour le Gouvernement

de la R6publique cor6enne•

4kyL.4 6

I Alain Juppd.
2 Ro Myung Gong.
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[KOREAN TEXT - TEXTE CORgEN]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KOREA CONCERNING JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL
MATTERS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Korea, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Wishing to establish more effective cooperation with respect to judicial assist-
ance in criminal matters,

Have agreed on the following provisions:

PART I

GENERAL PROVISIONS

Article 1

SCOPE

1. The Contracting Parties undertake to extend to each other, in accordance
with the provisions of this Convention, the broadest possible judicial assistance in
any investigation, legal proceedings or criminal proceedings relating to offences the
punishment of which is, at the time when assistance is requested, within the compe-
tence of the judicial authorities of the requesting Party.

2. This Convention shall not apply to the execution of warrants of arrest and
sentencing, to transfers of criminal proceedings, or to military offences that do not
constitute offences under ordinary law.

Article 2

COMPETENT AUTHORITIES

The competent authorities shall be, for the French Republic, the judicial
authorities, including the government procurator's office, and, for the Republic of
Korea, the judicial authorities and the government procurator's office.

Article 3

CENTRAL AUTHORITIES

1. Each Contracting Party shall designate a central authority which shall file
or receive the requests referred to in this Convention. The central authority for the
French Republic shall be the Ministry of Justice, and the central authority for the

I Came into force on 8 March 1997 by notification, in accordance with article 24.
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Republic of Korea shall be the Minister of Justice or an official designated by the
said Minister.

2. For the purposes of this Convention, the central authorities shall communi-
cate with each other through the diplomatic channel or directly in the event of an
emergency.

Article 4

REFUSAL TO PROVIDE JUDICIAL ASSISTANCE

Judicial assistance may be refused:
(a) If the request relates to any offence which the requested Party regards as a

political offence or an offence connected with a political offence;
(b) If the requested Party considers that execution of the request is likely to im-

pair the sovereignty, security, public policy or other essential interests of its country;
(c) If the matter which is the subject of investigations, proceedings or proce-

dures in the requesting Party does not constitute an offence under the legislation of
the requested Party.

PART H

REQUESTS FOR ASSISTANCE

Article 5

REQUESTS FOR ASSISTANCE

1. The requested Party shall cause to be executed, in the manner prescribed
by its legislation, requests for assistance relating to a criminal case which are for-
warded to it by the competent authorities of the requesting Party and whose object
is the performance of acts pertaining to the investigation of the case or the commu-
nication of records, documents or evidence or to restore to the victim, without
prejudice to the rights of third parties, in accordance with the applicable legislative
provisions, articles or valuables which are the proceeds of an offence found in the
possession of the perpetrator thereof.

2. If the requesting Party wishes to have witnesses or experts give testimony
under oath, it shall make an express request to that effect and the requested Party
shall comply with it unless its legislation precludes this.

3. The requested Party may transmit only certified true copies or photocopies
of the records or documents requested. However, if the requesting Party expressly
asks for communication of the originals, its request shall be complied with to the
extent possible.

Article 6

REQUESTS FOR A SPECIAL PROCEDURE

If the requesting Party makes an express application to that effect, the re-
quested Party shall inform it of the date and place of execution of the request for
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assistance. The authorities and their authorized representatives may be present at
the execution if the requested Party so agrees.

Article 7

DELIVERY OF ARTICLES AND DOCUMENTS

1. Evidence and originals of records and documents which have been commu-
nicated in execution of a request for assistance shall be kept by the requesting Party
unless the requested Party has requested that they should be returned.

2. The requested Party may delay the delivery of evidence, records or doc-
uments whose communication is requested if they are required for criminal pro-
ceedings in progress.

Article 8

SEARCH AND SEIZURE

1. The requested Party shall execute, to the extent permitted by its laws, a
request for search or seizure and shall deliver the articles collected to the requesting
Party, provided that the request contains information that justifies such action in the
eyes of the laws of the requested Party.

2. The requested Party shall provide the information requested by the re-
questing Party concerning the results of the search, the place of seizure, the circum-
stances of the seizure and the subsequent custody of the material seized.

3. The requesting Party shall comply with any conditions imposed by the
requested Party with respect to the seized articles delivered to the requesting Party.

PART III

DELIVERY OF JUDICIAL DOCUMENTS AND JUDICIAL DECISIONS;
APPEARANCE OF WITNESSES, EXPERTS AND ACCUSED PERSONS

Article 9

DELIVERY OF JUDICIAL DOCUMENTS

1. The requested Party shall effect the delivery of judicial documents trans-
mitted to it for that purpose by the requesting Party.

Such delivery may be effected by a simple handing over of the documents or
decisions to the intended recipient. If the requesting Party makes an express request
to that effect, the requested Party shall effect the delivery using one of the methods
provided for by its legislation for the service of similar documents or a special
method consistent with such legislation.

2. Proof of delivery shall consist either of a receipt dated and signed by the re-
cipient or of a statement issued by the requested Party confirming that delivery has
been effected and indicating the method and date thereof. The document showing
proof of delivery shall be transmitted forthwith to the requesting Party. At the re-
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quest of the latter, the requested Party shall indicate whether delivery was effected
in accordance with its law. If it was not possible to deliver the document, the re-
quested Party shall immediately inform the requesting Party why delivery could not
be effected.

3. A summons to appear in court shall be transmitted to the requested Party
not later than 45 days before the date set for the appearance.

Article 10

APPEARANCE OF WITNESSES OR EXPERTS

1. If the requesting Party considers that the personal appearance of a witness
or an expert before its competent authorities is particularly necessary, it shall indi-
cate this in the request for delivery of the summons, and the requested Party shall
urge the witness or expert to appear.

The requested Party shall notify the requesting Party of the response of the
witness or expert.

2. In the case provided for in paragraph 1 of this article, the request or sum-
mons must mention the approximate amount of the allowances to be paid and the
travel and subsistence expenses to be reimbursed.

3. If a request is made to that effect, the requested Party may issue an advance
to the witness or experts. This shall be mentioned in the summons and reimbursed
by the requesting Party.

Article 11

FAILURE OF A WITNESS OR EXPERT TO APPEAR

A witness or expert who fails to comply with a summons to appear in court
the delivery of which was requested may not be subjected, even where such sum-
mons contains injunctions, to any penalty or measure of constraint, unless he sub-
sequently goes, of his own free will, to the territory of the requesting Party and is
summoned again in due form.

Article 12

TEMPORARY TRANSFER OF DETAINED PERSONS

1. Any detained person whose appearance as a witness or for the purposes of
confrontation is requested by the requesting Party shall be transferred temporarily
to the territory in which the hearing is to take place on condition that he is sent back
within the period indicated by the requested Party and subject to the provisions of
article 10 or article 13 in so far as they may apply.

The transfer may be denied:

(a) If the detained person does not give his consent,

(b) If his presence is required in criminal proceedings taking place in the terri-
tory of the requested Party,
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(c) If his transfer is likely to prolong his detention, or

(d) If there are other compelling reasons against transferring him to the terri-
tory of the requesting Party.

2. A Contracting Party may authorize the transit through its territory of per-
sons detained by a third State whose personal appearance for the purpose of a
hearing has been requested by the other Party.

Such authorization shall be granted in response to a request accompanied by all
the relevant documents.

3. The person who is transferred must remain in detention in the territory of
the requesting Party and, if necessary, in the territory of the requested Party of
transit, unless the requested Party asks for his release.

4. Each Contracting Party may refuse to grant authorization for the transit of
its nationals.

Article 13

SAFE CONDUCT

1. No witness or expert of any nationality who, in response to a summons,
appears before the competent authorities of the requesting Party, shall be prose-
cuted, detained or subjected to any other restriction of his personal liberty in the
territory of that Party by reason of acts committed or a conviction pronounced prior
to his departure from the territory of the requested Party.

2. No person of any nationality who is summoned to appear before the com-
petent authorities of the requesting Party for the purpose of giving evidence about
acts in respect of which proceedings have been instituted against him shall be prose-
cuted, detained or subjected to any other restriction of his personal liberty by reason
of acts committed or a conviction pronounced prior to his departure from the terri-
tory of the requested Party and not mentioned in the summons.

3. The immunity provided for in this article shall cease if the witness, expert
or person against whom proceedings have been instituted, having had the oppor-
tunity to leave the territory of the requesting Party during a period of 15 consecutive
days after being officially notified that his presence was no longer required by the
competent authorities, nevertheless remains in that territory or, having left it, re-
turns to it.

Article 14

REPRESENTATION AND COSTS

The allowances to be paid and the travel and subsistence costs to be reimbursed
to witnesses and experts by the requesting Party shall be calculated from the place
of their residence and shall be at least equal to those provided for under the scales
and regulations in force in the country in which the appearance is required.
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PART IV

COURT RECORDS

Article 15

COURT RECORDS

1. The requested Party shall, to the extent that its competent judicial author-
ities would themselves be able to obtain them in a similar case, transmit excerpts
from the court records and any information relating thereto which is required of
it by the judicial authorities of the requesting Party for the purposes of a criminal
case.

2. In cases other than those provided for in paragraph 1 of this article, such a
request shall be complied with on the conditions provided for by the legislation,
regulations or practice of the requested Party.

PART V

PROCEDURE

Article 16

CONTENT OF REQUESTS

1. Requests for reciprocal assistance shall contain the following particulars:

(a) The name of the requesting authority;

(b) The purpose of and reason for the request;

(c) Exception in the case of a request for the delivery of judicial documents, a
brief statement of the facts constituting the offence, mentioning its characterization
and enclosing the relevant texts;

(d) To the extent possible, the identity, address and nationality of any person
concerned;

(e) A description of the assistance required, including, where appropriate, de-
tails concerning particulars or evidence sought, especially documents, files or other
elements to be produced, as well as questions to be put to the witnesses or experts;

(f) Any relevant information on the special forms that the requesting Party
wishes to see applied, subject to compliance with the law of the requested State;

(g) Where appropriate, the period of time during which requests for assistance
shall be executed.

2. If the requested Party considers that the request does not contain sufficient
information to enable it to process the request, it may request additional infor-
mation.

Vol. 1988, 1-34018



298 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

Article 17

CONFIDENTIALITY

If so requested, each Contracting Party shall endeavour to keep confidential, to
the extent authorized by its law, requests for assistance or its responses to such
requests.

Article 18

LANGUAGES

Requests, supporting documents and other communications submitted in ac-
cordance with this Convention shall be accompanied by a translation in the language
of the requested Party.

Article 19

AUTHENTICATION

The documents transmitted pursuant to this Convention shall be exempted
from any authentication formality unless the central authority expressly requests it.

Article 20

INFORMATION CONCERNING REFUSAL OR POSTPONEMENT

If the requested Party refuses or postpones judicial assistance, it shall inform
the requesting Party of the reasons thereof.

Article 21

EXPENSES

1. Subject to the provisions of article 14, the execution of requests for judicial
assistance shall not give rise to the reimbursement of any costs with the exception
of those incurred as a result of the appearance of experts in the territory of the
requested Party and the transfer of detained persons in accordance with article 12.

2. If the execution of the request appears to involve extraordinary expenses,
the Contracting Parties shall consult each other to determine the conditions under
which judicial assistance may be provided.

PART VI

EXCHANGE OF NOTICE OF CONVICTIONS

Article 22

EXCHANGE OF NOTICE OF CONVICTIONS

Each Contracting Party shall report to the other Contracting Party criminal
sentences and other subsequent measures which concern nationals of that Party
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and which have been entered in the court records. The Ministries of Justice shall

exchange such reports at least once a year.

PART VII

FINAL PROVISIONS

Article 23

CONSULTATIONS

If necessary, the Contracting Parties shall, at the request of either Party, rapidly
consult each other regarding the interpretation, application or execution of this Con-
vention.

Article 24

ENTRY INTO FORCE AND DENUNCIATION

1. This Convention shall enter into force 30 days following the date on which
the Contracting Parties notify each other that they have completed their respective
formalities for its entry into force.

2. This Convention shall apply to any request submitted after its entry into
force even if the acts or omissions relating thereto occurred prior to its entry into
force.

3. Either Contracting Party may denounce this Convention at any time by
sending a written notification to the other Party through the diplomatic channel. The
denunciation shall take effect six months after the date of such notification.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, being duly
authorized for that purpose, have signed this Convention.

DONE at Paris, on 2 March 1995, in duplicate, in the French and Korean lan-
guages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Korea:

ALAIN JUPP9I Ro MYUNG-GONG

Vol. 1988, 1-34018

1997




